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JUSTICE CRIMINELLE. 

COUB DE CASSATION. — Audience du 20 septembre. 

(Présidence de M. le comte de Bastard.) 

,
CCLV

eur de loterie chez qui un actionnaire a déposé son 

l 'Ilet VVAXT LE TIRAGE , et qui a disposé de la somme ga-

te doit-il être condamné comme dépositaire pubiw, ou 

^ndêment comme coupable d'abus de confiance ? En con-

\aience, est-il passible des peines prévues par l'art. 169 
s

, ' Qyfo pénal , ou seulement de celles prononcées par 

'([ri 408 du même Code? (Rés. dans le premier sens.' 

fgburèauj lequel, avant le tirage , avait déposé son bil-
let entre ses mains. Déclarée coupable de ce fait, mais 
avec des circonstances atténuantes, elle fut condamnée en 
trois années de prison , en vertu de l'art. 169 du Code 
pénal. Elle se pourvut en cassation contre cet arrêt. Une 
première fois la Cour eut à s'occuper de ce pourvoi ; mais 
je défaut de renseignemens sur la manière dont le jury 
avait été composé , motiva un arrêt interlocutoire qui or-
donna l'apport des pièces entre les mains de M. le con-
seiller-rapporteur. Aujourd'hui cette affaire revenait au 
rapport de M. Rocher ; mais la composition du jury ayant 
été reconnue régulière, il ne reste plus à examiner que la 
question soulevée par le pourvoi. 

La peine appliquée à la delle Vacheron l'avait été en 
vertu de l'art. 169 du Code pénal ? Or, que dit l'art. 
169 : i Tout percepteur, dépositaire public qui aura dé-
i tourné ou soustrait des deniers publics ou privés , ou 
i effets, etc., qui étaient entre ses mains en vertu de ses 
i fondions, sera puni, etc. » 

La question se réduisait donc à celle de savoir si c'é-
tait en vertu de ses fondions que lu demoiselle Vacheron 
avait été constituée dépositaire du billet de loterie , et si 
c'était également en vertu de ses fondions qu'elle avait tou-
ché le montant de la somme gagnée qui revenait à l'ac-
tionnaire. Cette question pouvait paraître d'autant plus 
difficile, qu'il a été jugé qu'un notaire qui avait reçu et 
détourné le prix d'une vente même passée en son étude 
n'était pas passible des peines portées en l'art. 169, at-
tendu qu'il avait touché le montant de cette vente , non 
en sa qualité de notaire , mais bien comme simple man-
dataire. L'arrêté de vendémiaire an VI ne pouvait donner 
sur la question aucun éclaircissement précis , mais une 
instruction ministérielle dit que dans certain cas le por-
teur du billet gagnant a le droit de laisser ce billet entre 
les mains du receveur , ce qui constituerait dès lors ce 
dernier dépositaire forcé. D'autres dispositions portent 
également que les receveurs sont chargés de payer les 
bidets gagnans, et que ce n'est qu'en cas de manque de 
fonds qu'ils doivent s'adresser à l'administration. Tou-
tefois il faut remarquer que ce n'était pas après le 
tirage , mais avant le tirage, c'est-à-dire lorsque 
le billet n'était pas encore billet gagnant , que le dépôt 
avait eu lieu entre les mains du receveur. Dans ces cir-
constances , était-ce l'art. 169 ou l'art. 408 qui devait 
recevoir son application? 

Conformément aux conclusions de M. l'avocat-général 
Martin (du Nord) , la Cour a rejeté le pourvoi , atten-
du que la peine avait été régulièrement appliquée. 

~ Les capitaines-rapporteurs des Conseils de discipline de 

compagnie peuvent-ils être choisis par l'autorité indistinc-

lement entre tous les gardes nationaux de la compagnie, 

revelus ou non d'un grade! Ne faut-il pas, au contraire, 

9» us soient pris au nombre des officiers et sous-officiers ? 

(Res. dans le derniers sens.) 

^
e
 refus par un garde national de porter la cocarde natio-

nale qui Un est présentée par son chef, consùlue-t-il un 

l
att

 de désobéissance et d'insubordination prévu et puni 

Vir l'an. 89 de la loi du 22 mars 1851? (Non résolu.) 

Ces deux questions ne sont pas neuves , et ont déjà ex-
Ule Plus d'une fois la sollicitude de la Cour. 

A 1 égard de la première question, la difficulté naît de 
r r?

U
^ > lorsqu'il s'agit de la nomination d'un capitaine-

/,i
>
^?,

Iteur ^ans 'es Conseils de discipline de léqion ou île 

pris parmi tous les gardes nationaux , elle devrait sur la 
deuxième question persister dans sa jurisprudence. 

La Cour, 

Attendu que le Conseil de discipline était un Conseil de 
compagnie ; 

Que dès lors, aux termes de l'arlicle 10a de la loi du 22 mars 
1 83 1 , le capitaine-rapporteur devait être choisi au nombre des 
officiers ou sous-ofiieiers, ce qui n'a pas existé dans l'espèce ; 

Sans avoir besoin de statuer sur Je deuxième moyen, casse. 

La Cour s'est ensuite occupée d'une autre affaire de 
garde nationale, qui soulevait plusieurs questions. La pre-
mière était celle de savoir si la qualité de chantre de la 

paroisse, est une cause de dispense du service de la garde 
nationale. Cette question n'en est pas une à proprement 

car il faudrait pour que la dispense fût admise 
résultât du texte de la loi, or, c'est ce qui n'existe 
s'agissait en deuxième lieu de décider si , en prin-

cipe les jugemens des conseils de discipline devaient, à 
peine de nullité, contenir mention du nombre , des noms 
et des grades des membres qui y avaient participé. Sur 
cette question M, l'avocat-général Martin ( du Nord ) , a 
pensé que si le jugement ne portait pas en lui-même tous 
ces renseignemens , la Cour pouvait pour s'éclairer or-
donner un interlocutoire : « Il en est de même , a dit M. 
l'avocat-général , à l'égard du troisième moyen , qui est 
fondé sur ce que les formalités voulues n'auraient pas été 
suivies, et sur ce que notamment les témoins et le capi-
taine rapporteur n'auraient pas été entendus. 

Une quatrième question paraissait plus sérieuse, c'é-
tait celle de savoir si les décisions des conseils de disci-
pline doivent, à peine de nullité, faire mention que le fait 
dénoncé l'a été parle chef du corps. M. l'avocat-général 
a dans ses conclusions et conformément à la jurispru-
dence de la Cour , résolu cette question affirmativement. 

Mais la Cour, sans s'attacher à juger les moyens pré-
judiciels relatés plus haut, et prenant en considération 
une circonstance du fond tirée de ce que le fait qui avait 
motivé la condamnation (le refus d'assister aux revues et 
exercices) , ne motivait pas l'application de l'article 89 de 
la loi du 22 mars 1831, a cassé la décision qui lui était 
dénoncée. 

Le sieur Grenier Trauquy s'est pourvu en cassation 
contre un jugement du conse'il de discipline de Morlaix, qui 
l'a condamné à la peine de. la prison pour avoir manqué 
à une revue commandée pour l'inspection des armes , et 
qui en outre lui a appliqué la peine de la récidive. 

Les moyens, de cassation présentés par le demandeur 
étaient tirés 1° de ce qu'il avait été fait une fausse appli-
cation de l'art. 89 de la loi du 22 mars 1831 ; 2° de ce 
que le jugement qui le condamnait comme coupable de 
récidive n'avait aucunement fait mention de la condam-
nation qui aurait été déjà prononcée contre lui. Ces deux 
moyens ont été adoptés par M. l'avocat-général Martin, 
qui a conclu à la cassation. Conformément à ses conclu-
sions, la Cour a cassé le jugement du conseil de disci-
pline ; attendu qu'en prononçant la peine de la récidive, 
le jugement n'avait fait aucune mention de la condamna-
tion antérieurement prononcée. 

(Agen). COUR D'ASSISES DE LOT-ET-GARONNE 

(Correspondance particulière.) 

PRÉSIDENCE DT M. LHOMANDIE. — Audiences des 25 et 26 août' 
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Co mi a la deuxième question , la jurisprudence de la 
le , ormclle ; déjà plusieurs fois la 

de i^:v5-
e P°rlcr la cocarde nationale t 

>issance'et d'insubordination. M 
^nséquedan: 

«seil de compagnie le capitaine-rapporteur peut être 

Cour a juge que 
constituait un fait 

a donë"w ' as,auce .et a insubordination. M. l'avocat-général 
Pensé que dans le cas où la Cour jugerait que dans 

Accusation de meurtre à l'aide d'une matière enflammée et 

corrosive, par suite d'un dépit amoureux. — Suicide d'un 

témoin. 

Le 4 juin 1853, dans la matinée, la femme Françoise-
Cécile Gantasse , seule dans sa maison , située au lieu de 
Lacaze, canton de Boulotte, commune de Layrac, près 
d'Agen (Lot-et-Garonne), vaquait aux soins de son mé-
nage : assise près du foyer, et tournant le dos à la porte 
d'entrée, elle préparait le repas de sa famille dans un pot 
au-feu chauffé par quelques tisons. Tout-à-coup elle se 
sent saisir au cou par une main vigoureuse qui lui fait 
baisser la tête , et soudain une matière enflammée etcor-
rosive se répand sur son visage et pénètre dans sa bouche 
et dans son sein, où elle fait d'horribles ravages. L'infor-
tunée devient méconnaissable : sa ligure est hideusement 
enflée ; les sourcils, les cils de ses yeux sont brûlés, l'en-
flure de la paupière empêche Fora gauche de s'ouvrir, 
l'oeil droit peut s'entrouvrir à peine, la brûlure des lè-
vres , des gencives , de la langue , leur a donné une cou-
leur jaunâtre ; dans l'excès de sa souffrance , cette mal-
heureuse appelle du secours par des cris inarticulés. 

A ce moment son mari arrive avec ses enfans. Frappé 
de douleur et d'effroi à ce spectacle horrible , il reçoit sa 
femme dans ses bras, appelle du secours, et recherche 
avec étonnement la cause de l'affreux événement dont elle 
est victime. Se fût-elle laissé tomber dans le foyer, elle 
n'eût pu s'y brûler, car il y avait trop peu de feu; et 
d'ailleurs rien n'y était en désordre , le pot-au-feu n'avait 
pas été renversé. Etait-ce l'œuvre de la vengeance et du 
crime? Sur qui arrêter ses soupçons? Il interroge en vain 
sa femme , qui ne peut lui répondre. 

Lu femme Gainasse survécut à ses blessures jusqu'au 

10 juin. Durant ce temps , par intervalles, elle avait r 
pris quelque peu la faculté de parler; et ce fut au milieu 
de suffocations , d'une toux presque continuelle , et de 
sons confus, qu'elle désigna et nomma à diverses reprises 
Guillaume Lestrade, dit Marliac, comme étant son meur-
trier, disant qu'elle l'avait reconnu à la largeur de ses 
épaules. Elle a persisté dans cette déclaration jusqu'à son 
dernier moment. 

Quels étaient donc lés motifs qui avaient pu porter cet 
homme à commettre une action aussi criminelle , aussi 
atroce ? 

Guillaume Lestrade, quoique marié, aimait la femme 
Camasse , et la poursuivait depuis long-temps de sa flam-
me adultère. Rebuté par elle , il avait résolu d'obtenir de 
force les faveurs qu'elle lui refusait. L'ayant rencontrée , 
un jour du mois de mai dernier, dans un lieu écarté, il 
l'assaillit avec violence , la renversa plusieurs fois, s'irrita 
de sa résistance , et ne la laissa s'échapper que meurtrie 
et ensanglantée. Dans cet état , elle alla porter sa plainte 
au commissaire de police ; mais , pour des motifs incon-
nus, celte plainte n'eut point de suite. Depuis ce temps 
la femme Camasse se sentait inquiète; et si on lui deman-
dait la cause de son inquiétude, elle répondait qu'elle 
redoutait les effets des menaces que Marliac lui avait fai-
tes , qu'elle craignait qu'il n'attentât à sa vie. 

Les médecins qui donnèrent leurs soins à la femme 
Camasse, affirmèrent que ses blessures avaient été cau-
sées par la déflagration instantanée de la poudre à canon , 
et l'autopsie cadavérique qu'ils firent le 11 juin , les ame-
na à confirmer cette déclaration , à l'aspect des ravages 
produits à l'intérieur du corps. 

Tous les soupçons s'étant portés sur Lestrade , une 
instruction fut commencée, et un mandat d'amener lancé 
contre lui ; dès qu'il en fut instruit , il se rendit volontai-
rement et fut écroué le 15 juin aux prisons d'Agen. Cet 
individu est peigneur de chanvre ; il est fortement cons-
titué et âgé de 26 ans. 

II nia d'être l'auteur du crime , et prétendit que le 4 
juin, jour où il fut commis, il avait travaillé toute la ma-
tinée dans son jardin , et que personne n'avait pu le voir 
se diriger vers la maison de Camasse, ou en revenir. 

Biais il faut observer que le 4 juin la campagne était 
presque déserte, les cultivateurs s'étant rendus, ce jour-
là, à la foire d'Agen; et en outre que le chemin qui con-
duit de la maison de Marliac à celle de Camasse, est cou-
vert par un taillis. 

Dans le cours de l'instruction , l'autorité apprit qu'un 
jeune berger, nommé Castang , déclarait avoir reçu de la 
bouche môme de Marliac, d'importantes révélations rela-
tives au crime dont il était accusé : ce berger ayant été 
interrogé officiellement, répondit constamment qu'il ne 
savait rien de cette affaire ; et comme on lui annonça que 
devant la justice, on saurait bien le forcer à parler, ce 
malheureux prit l'alarme ; il disparut Je soir même , et 
quatre jours après on le trouva noyé dans les eaux du 
Gers. Son corps ne présentait aucune trace de violence i 
et l'on dut présumer que sa mort avait été volontaire', 
quoiqu'il n'y eût que quelques pouces d'eau dans l'endroit 
où il fut trouvé gisant.' Lors de cette catastrophe, Marliac 
était en prison, et nul soupçon à cet égard n'a pu l'attein-
dre. On prétend que le malheureux berger était d'une 
faiblesse d'esprit voisine de l'imbécilité, et qu'il avait dé-
claré qu'il se détruirait s'il était obligé de comparaître en 
justice. 

En conséquence des faits ci-dessus exposés , Lestrade 
dit Marliac a été traduit aux assises , comme accusé d'a-
voir volontairement et avec préméditation, fait des bles-
sures à Françoise Cécile, femme Camasse, en lui brûlant 
la figure et l'intérieur du corps avec une substance in-
flammable et corrosive, lesquelles blessures, quoique fai-
tes sans intention de donner la mort, avaient cependant 
occasioné celle de ladite Camasse. 

M. le procureur-général s'était chargé de l'accusation. 
Ce magistrat a exposé avec force et sagesse toutes les 
charges qui pesaient sur l'accusé. 

M" Baradat père et fils, avocats, avaient mis en com-
mun, pour les besoin d'une défense devenue difficile par 
le poids accablant de l'accusation , l'un , sa sage et pro-
fonde expérience et son éloquence persuasive, sipnaléê 
par de nombreux succès; l'autre, l'ardeur et la sensibilité 
de son jeune âge , heureusement inspirées par un talent 
naturel et par les leçons paternelles. Leurs efforts ont été 
vains : Guillaume Lestrade , dit Marliac, a été déclaré 
coupable avec préméditation,™ qui entraînait la peine dis 
travaux forcés a perpétuité; mais le jury ayant aussi dé 
claré qu'il existait des circonstances atténuâmes I estrade 
a été condamné à 13 ans de travaux forcés, sans etxZ 
sition. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE NANTES. 

(Correspondance particulière.) 

Audiences, des M cl 16 septembre. 

Insubordination h bord du brick le Neptune , vendant 

séjour à Haïti. - Emeute après lejugSut 

Une insubordination eut lieu le 24 

son 

a murs dernier , sur 



se trouvât Ht rade du Porl-au-Prinre. 

paru devant le Tribunal de police correctionnelle de Nan-

tes, après le retour du bâtiment dans le port de cette 
vékL 'm apilfl&ob epajje KO

1
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Les témoins entend)» étaient les officiers du bord, M. 

le capitaine Baudrier , son second , M. Mouille , et M. le 

lieutenant Bouron, huit hommes de l'équirmjjc et le cui-

■rfSTOlncM-zoncUl aobr^th 

niLes débats ont révélé les détails les plus affligeans : 

tous les officiers avaient failli périr victimes de la révolte, 

et le capitaine Baudrier n'avait échappé à la mort qu'en 

tuant d'un coup de pistolet un des hommes de son équi-

page. ,
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Celte affaire a tenu doux audiences : à celle de samedi, 

un jeune marin, Pierre Tourct , a été arrêté dans la 

salle et amené devant le Tribunal. Le lieutenant Bouron 

se plaignait d'avoir été menacé par lui en passant pour 

faire sa déposition. Nulle preuve ne venant à l'appui , le 

président a du se borner à de sages exhortations. 

L'irritation était grande parmi une certaine portion des 

auditeurs. Les trois officiers du Neptune , en descendant 

l'escalier du Bouffai, ont été assaillis par tés cris à l'assassin! 

poussés par une femme qui tenait un enfant sur ses bras. 

La foule s'est émue , -a suivi ces trois personnes, et à l'au-

dience de lundi , un certificat de médecin a fait connaître 

que le lieutenant Bouron , malade des coups qu'il avait 

reçus samedi , ne pourrait pas se présenter au Tribunal. 

Un individu a été arrêté pour ce fait. Une force militaire 

imposante a mainienu l'ordre à l'audience de lundi ; mais 

au dehors on prétend que le capitaine Baudrier a été l 'ob-

jet de nouvelles poursuites et menaces , et qu 'il a dû se 

réfugier dans le corps de garde du port au vin. 

Cependant la justice se livrait paisiblement au cours de 

ses investigations. 

Dans son réquisitoire , le ministère public a représenté 

la nécessité de réprimer ,- par un exemple sévère , les in-

surrections qui depuis quelque temps se manifesteut à 

bord des bâtimens de la marine marchande. On a vu der-

nièrement la révolte de la Catlûnka , sous les remparts 

mêmes de Belle-Ile. 

Les prévenus ont été défendus par Mcs Waldeck Rous-

seau et Guillemeteau. 

Yoici le texte du jugement prononcé le 16 à deux heu 

res après midi , et qui fera suffisamment connaître les 

laits : 

Considérant qu'il résulte, tant de l'instruction écrite que de 

l'instruction orale qui a eu feu à l'audience du 1/1 de ce mois , 

que les scètes déplorables qui sont arrivées le a4 mars 1 833 , à 

bord du navire le Neptune, en rade au Port-au-Prince, île 

d'Haïti, ont pour cause la conduite repréhensible de plusieurs 

liommes de 1 équipage de ce navire, et notamment des nommés 

Bourdiu, Seignard, Leguiche et Labour; 

Qu'il est prouvé que Bourdin, par une dispute avec un de 

ses camarades, troublait l'ordre qui doit régner à bord de tout 

navire; 

Qu'invité deux fois de se toire par le second capitaine et le 

lieutenant, il refusa , en proférant contre eux des injures; 

Que sommé de se rendre aux fers, il refusa également: 

Que le second capitaine, avant ordonne' au lieutenant d'aller 

chercher la barre de justice, elle fut apportée sur le poni ; 

Qu'alors les hommes rie l'équipage furent commandés de 

mettre Bourdin aux fers, et qu'ils s'y refusèrent ; que la barre 

dejustice fut même arrachée des mains des officiers par les 

nommés Leguiche et Seignard; 

Que Bourdin, ainsi appuyé dans sa désobéissance, saisit le 

second capitaiue à la gorge et par le milieu du corps ; 

Que le lieutenant étant accouru au secours du second capi 

taiue, fut lui-même entrepris par le nommé Labour , qui le sai 

sit et le renversa sur le pont, où tous les deux tombèrent, La 

bour dessus et le lieutenant dessous; que ce fut dans cette lutte 

que le lieutenant se yit obligé de faire usage de son poignard , 

dont Labour fut légèrement piqué ; 

Que le lieutenant s'étant armé d'un fusil garni de sa baïon 

nette essaya d'en imposera ces hommes; mais que le nommé 

Leguiche, armé d'un bâton, se précipita sur le lieutenant et 

reçut deux coups de baïonnette; 

Que le trouble s'augmenlant , le second capitaine cria plu-

sieurs fois au secours ! et ordonna au lieutenant d'aller à terre 

chercher la garde ; 

Considérant que le sr Blanchelly, second capitaine du navire 

les Trois-Amis , étant parvenu sur le pont du navire le Nep-

tune, lit de sages représentations à l'équipage de ce navire, et 

qu'il fut accueilli par de mauvais traitemens 

Qu'une garde de cinq hommes, accompagnée du pilote du 

Porl-au-Prince et du lieutenant , fut également accueillie par 

des menaces ; que plusieurs hommes de l 'équipage du Neptune 

crièrent, qu 'il fallait la d'é>armerj que le pilote du Port-au-

Prince fut saisi, enlevé sur la lisse, et qu'il eût môme été pré-

cipité dans la mer , salis 'e prompt secours du sergent qui com-

mandait la garde, et qui parvint a dégager ce pilote; 

Considérant que ce fut sur ces entrefaites que le capitaine 

Baudrier, qui se trouvait à terre , s'occupait de regagner son 

' bord avec le sieur Godrcuil , cap. laine du navire le Oénéral-

Fov , qui lui avilit prêté son canot; 

Qu'eu approchant du Neptune, le capitaine' Baudrier ap-

pela plusieurs fuis son second , qui ne lui répondit point ; que 

ce silence , joint à l'agitation qui se faisait, remarquer à bor.l du 

JSeptuiie , et auv meinces dirigées contre le cipilaine , donna 

au sieur Godrcuil l'opinion que le sieur Mouillé , second capi-

taine Au, Neptune , avait été lue, et qu'alors il conseilla au 

sieur Baudrier de se munir d'une paire de pistolets , qu'il lui 

iH OTWiiîo8n<''aWQ*
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Î ' bnarrrab nu tofiriob 'mol ob aider 
Que le s : eur Baudrier monta à son bord par les porlc-haul-

hàncs , et alla déposer dans sa cliamh:u les pUtolels dont il 

était armé,qu'il se présenta ensuite sur le pont pour cpg'ger les 

hammes de l'équipage h rentrer dans l'ordre; qu'il somma no-

tamment plusieurs lois Bourdin de mettre bas les armes, ce à 
quoi Bourdin se refusa ;

 :
 tniaUOK flIGIiy 1 

Ou il porta même au capitn ne plusieurs coups , que celui-ci 

'eraier alla alo-s chercher ses pistolets, et ets et, me-é-. ita ; que ce d< 

n ira d'en faire usage; 

Que celle menace n'arrêta point Bourdin, qui s'avançait tou-

jours sur le capitaine en lui portant de nouveaux coups , que 

celui-ci évitait en reculau!^;*;, ^^uo/Kl'JlGblBïiilJOlt db XUj 
Qu'enfin le capitaine, acculé contre la porte de sa chambre, 

( 1112 i 

se vit dans la nécessité de tirer sur Bourdin , qu'il blessa ntôr-
,1, it.. toditm 9nu 
tellement ; , ; . . • nt. 

Qu'outre les témoins qui ont attesté que c éta t de celle m.i-

trjÛttriftl£M triste événement axait en heu , on xltt encore la 

preuve que Bourdin fonçait sur le capitaiue Baudrier, puisque 

le capitaine était ados»é à la porte 'le sa chambre, ci. que lu 

proces-verbal d'aulopsie constate que Bourdin fut tiré à bout 

tB&ajiwiirii; ojfî>-< û ïuu)i> •••«y»'! \>y<>. n'b- tniotniu'l, 
Considérant qu'api è.s ce coup de pistolet plusieurs hommes 

se jetèrent sur le capitaine, le renversèrent, le toulerciil aux 

pieds , le prirent et l'auraient jeté à la mer si le lieutenant, ac-

couru aux cris de son capitaine, n'était, parvenu à le dégager, 

el que ce fut dans ce moment que Seignard, qui tenait le capi-

taine par les jambes, reçut du lieutenant quelques coups de 

poignard; 

Considérant que l'instruction signale les nommés Seignard, 

Leguiche el Labour comme ayant pris part aux excès commis 

envers les officiers du Neptune; 

Que Seignard se joignit à Bourdiu pour frapper et maltrai-

ter le second capitaine et le lieutenant ; 

Qu'il aida à arracher des mains de ces officiers la barre de-

justice ; qu'il fut l'un de ceux qui se jetèrent sur le capitaine , 

le renversèrent et le frappèrent; 

Que c'était même lui qui le tenait par les jambes pour le je-

ter à la mer ; 

Qu'à l'audience, il a avoué qu'après le coup de pistolet il 

avait proféré contre son capitaine des menaces de mort, et l'a-

vait même frappé; 

Considérant que Leguiche fut aussi l'un de ceux qui arra-

chèrent des mains des officiers la barre de justice; 

Qu'il essaya d'en porter plusieurs coups au second capitaine, 

qm Its évitniii; ii>\ t fi 'i'-» l Û ' iO juouiùtn nu , Joui 'ïami 
Qu'il frappa le lieutenant avant d'avoir rte. i de celui-ci les 

coups de baïonnelle dont il fut atteint ; s?> MJ« ÏSJVeàû Jfâ'it iiii 
Considérant que le capitaine Baudrier croit , s uis pouvoir 

l'affirmer, que ce fut Labour qui lui porta dans l'estomac les 

deux coups de poing qui le renversèrent sur le pou! ; 

Mais qu'il est prouvé que Labour saisit les- bras du second 

capitaine, alors que Celui- ci était maltraité par Bour lin; 

Qu'il est également prouvé que Labour se précipita sur le 

lieutenant en disant qti il fallait le tuer; qu'il le frappa et le 

renversa sur le pont ; 19X08 C JtlOTÔbiayb 
Quand à Le Pain , attendu qu'il n'est pas suffisamment 

prouvé , ni qu'il soit l'un de ceux qui ont proféré des cris de 

mort contre le capitaine , ni qu'il fît partie de ceux qui , 

après avoir maltraité cet officier , ont essayé de le jeter à 

la mer ; 

Considérant que la déposition de quelques-uns des hommes 

de l'équipage doit inspirer d'autant moins de confiance à 

la justice , 

t" Qu'il y a entre leurs dépositions orales et leurs dé-

positions faites au Port-au-Prince des différences qui peu-

vent faire présumer qu'ils ont été impressionnées eu faveur 

HiMg-FlgM'» * a'ba *i al a§aiot$ si : eoh to&oA ab s%a 
2° Que la version de quelques hommes de l'équipage est 

contraire à celle de tons les officiers du navire le Neptune ; 

qu'en supposaut que quelques circonstances aient influencé 

toutes ces dépositions, il est du moins certain que la déclara-

tion des officiers est corroborée par la déposition de person-

nes désinléresse'es , et par conséquent dignes de foi ; qu 'en 

effet, les sieurs Charles, pilote du Port-au-Prince , Go-

dreuil , capitaine du navire le Général For , et Blau-

chilly , second capitaine du navire les Trois - Amis , ont 

fait des dépositions en harmonie avec celles des officiers 
du Neptune ; 

Qu'il en est de même de la déposition du sieur Thébaud , 

cuisinier à bord de ce navire ; 1/ iUj «aj'yijia 'ji 

5° Qu'il n'est pas vraisemblable que deux officiers (Mouillé 

et Bouron ) , d'une complexion assez faible , aient engagé une 

lutte avec les gens d'un équipage parmi lesquels se trouvaient 

des hommes très robustes ; 

Que cela est d'autant plus invraisemblable que, d'après la 

déposition du cuisinier du navire, les officiers du bord n'a-

vaient eu que de bons procédés envers l'équipage; 

Considérant que la conduite des nommés Seignard , Le 

Guiche et Labour est d'autant plus repréhensible qu'il n'y 

aurait ni navigation ni commerce possibles , si le lien de 

la discipline était roinpn , si 4es marins étaient autorisés à 

la désobéissance et aux outrages envers leurs chefs ; que 

celte conduite, dont plusieurs exemples ont déjà affligé le 

commerce de Nantes, ne saurait être tolérée; 

Par ces motifs , le Tribunal , \u les art. 3 1 1 , 55 du Code pé-

nal, et ig4 du Code d'instruction criminelle, renvoie le 

nommé Le Pain de la plainte, condamne Seignard en une an-

née et un jour d'emprisonnement, et Leguiche eu quatre mois 
de la même peine. 

On assure que les condamnés interjeleront appel. 

Dans la crainte que le rassemblement qui s'était formé 

sur la place , devant le Palais-de-Justice , ne prît après le 

prononcé du jugement un caractère hostile , une compa-

gnie de grenadiers est venue renforcer le poste occupé 

par la garde nationale ; l'escadron de gendarmerie caser-

né à l'Entrepôt est aussi accouru en cet endroit. L'événe-

ment a prouvé que ces dispositions n'étaient pas super-
flues. 

Quelques marins , camarades ou non des prévenus , 

s'altendant à la condamnation , avaient conçu le projet 

d'assaillir le capitaine baudrier à sa sortie de l'audience. 

Aussi, lorsqu 'il retournait chez lui, M. Baudrier, entouré 

de quelques capitaines de ses amis, fut attaqué par un 

poignée de misérables , dont l 'un était armé d'un pistolet 

chargé de trois balles, il aurait probablement été victime 

d'une lâche et absurde vengeance , si , continuant d'être 

entouré de ses amis, M. Baudrier n'eût pu entrer promp-

tement dans le poste du Port-au-Vin. Les marins voulu-

rent forcer l'entrée du poste, puis les-curicux arrivèrent, 

la foule se forma , et aurait pu devenir inquiétante , si , 

à l 'instant même , un piquet de la ligne n'était venu ren-

forcer le poste. Une douzaine de mutins furent arrêtés , 

et sur les cinq heures, le capitaine Baudrier, velu de l'u-

niforme d'un militaire, trompa la foule, et put sortir sans 

être reconnu. Par mesure de prudence , on commanda 

quelques piquets , et tout rentra dans l'ordre. 

La veille, le second du Neptune, reconnu par d'autres 

marins , avait été injurié et frappé à coups de bàiou. 

Le soir on craignait une émeute, ces craintes oui été 
promptement dissipées. 
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moulure. — Condamnation de Irak uvocats à t 

Le droit de mouture , dans les pays où il est e. 

est une contribution indirecte sur le blé d >
ns

 p,
 Us;

'o
,p

. 

même où il est transformé en farine • c'est J ̂  

comme si dans nos pays de vignobles 'on remnl. I;, 
pot foncier et les diverses (axes sur les Baissons . 

un droit unique sur la vendange perçu à l'instant où'rlit 

rait portée au pressoir. Un sieur Mentacci s'était 10. t
SC

" 

Rome l'adjudicataire de ce droit, cl il lui était allon ' 

son contrat un prélèvement de neuf pour cent sur H» ^ 

duits. Ce n'était pas sans quelque faveur que M M,!,
1
!''

0
" 

ci avait obtenu ce privilège; une compagnie, danVlaa at 
son propre fils se trouvait intéressé , avait offert rte ' 

charger de la même perception sous le simple nrélè* 

ment de un par cent. Mais le fermier s'était maintenu,^" 

dant dix-huit années en possession de son bail, tim% 

la protection de l'un des cardinaux. Il aurait pu dû*/' 

ses énormes profits, comme le Petit-Jean des PlmdeurT" 

Il est vrai qu'à Monsieur j'en rendais quelque chose 

Telle est du moins l'explication donnée par la maiio-nj. ; 

à un gain illicite qui se serait élevé pendant dix-'lum i! 
nées à 1 million 250,001) écus romains. 

M. Fumaro'i , suritiiendant des douanes et octrois d
1 

Rome , perdait sur ses remises dans la même pro-iorti
0

'
n 

que M. Mentacci gagnait sur les siennes. Las de c« préiu 

dice causé à l'Etat et à lui-même , M, Uitmaroli s'est tlé-

cidé à porter plainte devant la Cour dite l'A G. (Ces in;! 

tiales sont l'abréviation des nuits Cour des assesseurs. )' 

Des mémoires passablement scandaleux ont été i'(
;
di«é,s 

et publiés par trois avocats chargés de la défense respec-

tive des parlies : chacun des adversaires reprochait ù 

l'autre des malversations auxquelles des membres du sa-

cré-collège n'auraient pas dédaigné de participer, moven-

nant ce que les Italiens appellent bona-mano , et ce "que 

l'on appelle chez nous grossièrement des pots-de-vin. 

La Cour papale et les salons de Rome se sont beaucoup 

occupés de celte affaire , qui aurait entraîné infiniment 

plus de scandale si les débats eussent été publics. 

La Cour a donné complètement gain de cause à H 
Mentacci ; son dénonciateur , M. Fumaroll , s'est vu dé-

bouté de sa plainte , et condamné à des dommages-inté-

rêts. Les mémoires publiés par les avocats oni été sup-

primés comme scandaleux , calomnieux et diffamatoires, 

et les trois avocats signataires , condamnés chacun à une 
forte amende. 

AVIS IMPORTANT. 

Nos abonnés des déparlemens sont prévenus que tous les 

bureaux des messageries de la rue Nolre-Dame-des-Vic-

toires, des messageries générales de France, LrittKf 

Gaillard et C° , et tous les autres bureaux de messageries 

dans les déparlemens , recevront les abonnemens à la Ga-

zelle des Tribunaux , 

Au prix de 17 fr. pour trois mois , 34 fr. pour six mois, 

el G8 /r. pour l'année , -

Et sans aucune addition de frais pour port, d'argent ou 

commission. 

On est pné de joindre à toutes les réclamations , change-

mens d'adresse , ainsi que pour les réabonnemens , ta dernière 

adresse imprimée que l'on a reçue avec le Journal , el la cor-

riger si elle est inexacte : on sera servi plus promptement. 

Toutes les lettres el paquets doivent être affranchis et 

adressés au directeur. 

MM. les souscripteurs dont l'abonnement expire /e30 de 

ce mois , sont priés de le renouveler s'ils ne veulent point 

éprouver de retard dans l'envoi du Journal. 

S sb JiVlo Isn 
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DÉPARTEMENS. 

— Tout le monde se rappelle l'épouvantable assassinat 

de M. Fualdès , et la condamnation de la veuve Bancal » 

renfermée pour sa vie dans la maison centrale de Camllac, 

par commutation de la peine de mon prononcée d'abora 

contre elle. Cette femme, depuis trois mois malade, est 

morte le 10 de ce mois , dans un âge avancé. 

— Le 15 janvier dernier , plusieurs buveurs , ào nom" 

bre desquels se trouvaient les nommés Lebrun et Picnaru. 

pa.'saientla nuit à boire dans le cabaret d'un sieur i> -

blet, à Granvillc (Manche). Pichard el Lebrun sprtijg 

du cabaret sur les deux heures du matin. Lorsa*^. 

jour, un voyageur trouva Pichard couché dans In p'"».,^ 

la boue , la" tète toute meurtrie de coups , et depou , 

d'une somme -de G5 francs , dont il était porteur. ^ 

!,es soupçons se portèrent sur Jacques Iifon»
0

» i 

homme des environs de Granvillc, âgé de ans. , 

recherches faites à sou domicile firent découvrir ' 

un pétrin une somme de 41 fr. M c, bien que Q 

eût prétendu n'avoir pas d'argent ; on découvrit ^ ^ 

le pantalon que Lebrun portait dans la nuit du l» ,
 Afi 

janvier , et ce pantalon était sali par quelques 

sang. 
- 1 T phrùu (le* 

Ces divers indices ont motivé le renvoi ce M< . 

vant la Cour d'assises de la Manche , séant a »aiu 

mais il a été acquitté. 

I — Le 14 janvier 1832, Benazct, Richard et 
Cristel 

étaient logés'chez le sieur Lalannc, aubergiste 

Les deux premiers étaient artistes d'agdite,e\ I
 ateu

r 

daient de la mari aux rais ; Cristel se trouvait 

dans leur compagnie. 



- mois, ces trois individus quittèrent 

W !2 .irm- "dans la matinée, l'aulierge du sieur La-

^rfTv dcnl fait i m fort de S fr.,, et Cristel n'a-

iiooc ;
 1

 cnnm'c de cette dépense qu une petite mon-
i m £~ . >■ , t ■en i •»■ i 

vaitJ^
nt

:é«lueeàl2f. 

" •,:..,„t au;:' 

qui 

•inon excita les soupçons de l 'aubergiste, 

• I'HU aussitôt les appartenions qu'avaient occupés 

■ ■r c-'inercut nu'ii lui avait été volé trois montres 

? t êt quatre mouchoirs, déposes dans une ehani-
liai!;

' "ne ou il avait eu l'imprudence de laisser la clé. 
|ire V

°'t bien rtuè ce vol ne devait être imputé qu'aux 

P^n i venaient de le quitter furtivement, sur la plainte 

•'portée ces individus ont élé arrêtés. Bcnazet a élé 

if '
u

.' J;K
er

té par arrêt de la chambre d'accusation. Ri-

i Cristel' traduits devant la Cour d'assises de LÔt-

*r mime ont été le premier acquitté et Cristel con-

'l 'iînc à un an.et un jour d'emprisonnement. 

" V<! v'eillard , nommé Vassclin , et ses deux fils, 

% mp'aru devant la Cour d'assises de la Manche, sous 

fr chefs d'accusation. Le premier était dirigé 

Ire l'aine tout seul. On imputait à Charles Vassclin 
f-nir empoisonné sa femme en la forçant à boire, sous 

e d'être éventrée, un breuvage composé de fenouil , 

f 'rue et d'aconit-napel , plante connue sous le nom 

'Vrbe aux cinq doigts , le tout dans le dessein de la 

I' > avorter d'un entant dont cette malheureuse était en-

ceinte') mais dont la paternité semblait douteuse au 

'I'!. père Vassclin et son fils le plus jeune étaient accu-

.;.j!
iv0

ir fabriqué ou fait fabriquer, de complicité avec 

S», un faux acte de vente souscrit d'une signature 

kMLcmonnkr ; de plus, quatre ou cinq vols étaient cu-

re reprochés à Charles Vassclin. 

Les débals ont été très longs , et les accusés les ont 

(fititenus avec la plus grande impassibilité. Les propres 

paroles de la femme Yasselin , accusant son mari sur son 

ji'i'de mort, avaient profondément ému l'auditoire, et 

rendu la tâche de la défense difficile. M''
s
 Dudouy et 

Cliampsaud en étaient chargés, et sur leurs plaidoiries , 

un verdict d'acquittement est venu rendre à la liberté le 

0i Yasselin et son jeune fils. 

Charles Vasselin , seul déclaré coupable de tentative 

Javortement el d'usage d'un acte faux, a été condamné 

à huit ans de réclusion. 

&ioitaî • ïî " 'Trip «nir.'îh; sj.f r/ sb eèqiKMO. 

PARIS . 20 SEPTEMDRE, 

Par ordonnance du Roi , sûnt nommés : 

Conseiller à la Cour royale de Nanti, M. Clerct, président du 

Tribunal civil de Bar-le-Duc, en remplacement de M. Wallet 

ileMerville, décade; 

Avocat-général à la Cour royale de Rouen, M. Paillard, avo-

cat-général à la Cour royale de Colmar, eu remplacement de 

| 11, Daviel, démissionnaire ; 

Avocat-général à la Cour royale de Colmar, M. Chassan, 

procureur du Roi près le Tribunal civil de 'foulon, en rem-

placement de M. Paillart, nommé aux mêmes fonctions près la 

Cour royale de Rouen ; 

Avocat-général à la Cour royale de Metz, M. Bonniot de Sa-

lignac, ancien procureur du Roi près le Tribunal civil de Mé-

tal, en, remplacement de M. Legagneur, appelé à d'autres 
fonctions ; 

Président du Tribunal civil de Castel-Sarrasin (Tarn-etGa-

roune), M. Dubernard, procureur du Roi près le même Tri-

MM], en remplacement de M. Carrère-Brillamont, décédé; 

' Président du Tribunal civil de Pamiers (Arriége), M. Bo-

WiJ, procureur du Roi près ledit siège, en remplacement de 
*< Vignes, décédé; 

Procureur du Roi près le Tribunal civil de Pamiers ( Ar-

M. Dcnat, substitut du procureur du.Roi près le siège 

tbnetief '
 C

"
 rem

i
)
'
ac

-
ment ue

 M. Borelly, appelé à d'autres 

Procureur du Roi près le Tribunal divil de Castel-Sarrasin 

'.«ni-et-Garonne) , M. Cazac, substitut du procureur du Roi 

FM le siège de Villcfranche, en remplacement de M. Duber-

appelé k d'autres fonctions; 

. Mustitut du procureur du Roi près le Tribunal civil deFoix 

le'''o a Parmaing, substitut du procureur du Roi près 

siège de Castel-Sarrasin , en remplacement de M. Denat , 

'PPde à d'autres fonctions; 

CMic
lutdu

 Procureur du Roi près le Tribunal civil de 

sic i i r
a
//"

asm
 (Tarn-et-Garonne), M. Teulières (Armand) , 

Hésubc j
Ruban

'
 en

 ''emplacement de M. Darmaing, nom-

Sun r i P
rocui

'eur du Roi près le siège de Foix ; 
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 Procureur du Roi près le Tribunal civil de 
«i rem l (

IIaiUe
-Garonnc) , M. Léonce Bellecour, avocat, 

Suh r ,
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,
cul d

* M. Cazac, appelé à d'autres fonctions ; 

W « ■
 du

 Procureur du Koi près le Tribunal civil d'E-

^^M&eine-et-Oise), M. Aignan (Joseph-Gustave), avocat à 

S«bstii° i
 Vdrls > en remplacement de M. Boselli; 

Vhn M 2? Procureur du Boi près le Tribunal civil de Sle-

Roiprès > .
 e
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ment avec d'autres individus , et à l'aide d'escalade , dans 

une maison habitée. Voici les faits de l'accusation : 

Le 20 juin dernier , sur les dix heures du soir , la de-

moiselle Marie Pohlen rentrant dans un apparlement 

qu i lle occupe avec son frère au premier étage d'une 

maison de la rue Saint-Honoré , trouva sur le carreau de 

la salle à manger une chemise et un coupon de drap tires 

de 1 armoire de son frère ; elle court à cette armoire , et 

voit que deux tablettes sont entièrement dégarnies de 

leurs effets ; clic se hàie de descendre au rez-de-chaussée, 

dans l'atelier servant au décalissagc du drap , et où son 

trère travaillait. Celui-ci monte aussitôt avec elle, et tous 

deux reconnaissent les caractères flagrans d'une lenta-

live de vol. Au milieu d'un cabinet contigu à la salie à 

manger , les effets du sieur Pohlen et de sa sœur étaient 

entassés pêle-mêle ; une boîte contenant les bijoux de 

cette dernière avait été changée de place, un parapluie 

avait été mis près de la porte d'entrée , tout prêt à être 

emporté; mais les malfaiteurs n'avaient eu le temps de 
rien enlever. 

Le sieur Pohlen donna sur-le-champ l'ordre de fermer 

toutes les grilles et les portes de la cour , et aidé de ses 

ouvriers et du portier, il se mil à la recherche du voleur. 

On ne tarda point à découvrir un individu caché dans les 

caves : c'était l'accusé Péra ; il avait été quelque temps 

domestique chez le sieur Pohlen , et connaissait parfaite-

ment les êtres de la maison. Il avait même subi , dix-huit 

mois auparavant, une condamnation à un an de prison 

pour vol au préjudice du même sieur Pohlen. Son pre-

mier mol , au moment où on l'arrêta , fut que les autres , 

avec lesquels ïl était entré, avaient pris la fuite, mais q\w 
lui n'en avait pas eu le courage. 

Plus lard il prétendit être entré dans la cour de la 

maison en compagnie du nommé Rivert et d'autres indi-

vidus sur lesquels on n'a pu obtenir aucun renseigne-

ment. Ils allaient boire ensemble , ajouta-l-il, et ils tra-

versaient la cour pour se rendre dans une rue voisine, 

quand les cris de la demoiselle Pohlen l'effrayèrent et le 

décidèrent à se réfugier dans la cave ; mais cette cour 

n'est point un passage , la demoiselle Pohlen n'a poussé 

aucun cri , et on ne concevrait pas , dans une position fa-

vorable, l'effroi qui s'empara de l'accusé. D'ailleurs une 

voisine , la dame Planche , le reconnaît positivement pour 

l'avoir rencontré dans l'escalier. Au moment où M1Ie Poh-

len descendait pour prévenir son frère, Péra descendait 

lui-même sur ses traces avec tant de rapidité qu'il faillit 

renverser la dame Planche. Il est évident qu'il sortait de 

l'appartement. Pour pénétrer dans l'appartement, on 

n avait eu besoin de recourir ni à l'effraction , ni à l'u-

sage de fausses clés ; la croisée de la salle à manger était 

restée ouverte , et il y avait peu de distance de cette croi-

sée à celle qui ouvrait sur le carré de l'escalier ; c'est par 

là que les voleurs s'étaient introduits; les traces de leur 

passage étaient faciles à reconnaître ; la demoiselle Poh-

len avait d'ailleurs , cn sortant dans l'après-midi , fermé 

sa porte à clé , et cette porte était dans le même état lors-

qu'elle rentra dans l'appartement et découvrit la tentative 
du vol. 

M. le président procède à l'interrogatoire de l'accusé. 

D. Vous avez déjà été condamné à un an d'emprisonne-

ment pour vol de plusieurs coupons de drap , commis au 

préjudice de M. Pohlen ? 

Jean Fera : Oui , Monsieur ; mais je n'avais pris ce 

drap que pour me payer des gages qu'on me devai^." A 

M. le président : Votre action n'en était pas moins blà 

mable. Qu'alliez-vous faire le 20 juiii dernier dans la mai 

f%fi1lî^fî^%'n "V i''
 l

'aimèii» ftb rtoiaSb. 
Jean Fera : j'y allais voir la fille de la portière , avec 

laquelle j'avais entretenu des relations. Je suis étranger à 

la tentative de vol qui a été commise à cette époque. 

M. le président : Pourquoi, si vous étiez innocent, vous 

étes-vous caché dans la cave ? 

Jean Pera : Parce qu'ayant aperçu M
lle

 Pohlen , je 

craignais qu'elle ne me reconnût , et qu'elle allât avertir 

la portière que je venais voir sa fille. 

M. le président : Cependant lorsque vous avez élé ar 

rèté vous avez dit que les autres individus avec lesquels 

vous étiez entré, avaient pris la fuite , mais que vous n'en 

aviez pas eu le courage. Vous avez alors avoué avoir par 

licipé à la tentative de vol. 

L'accusé : Lorsque M. Pohlen m'a découvert dans la 

cave , il m'a tellement maltraité , que je ne savais ce que 

je disais. 

M. le président : La manière dont les voleurs se sont 

introduits clans l'appartement du sieur Pohlen , prouve 

qu'ils connaissaient parfaitement les localités, el il est à 

remarquer que vous avez été pendant dix-huit mois au 
service du sieur Pohlen. /uoiq £ Int 

Après l'audition des témoins , l'accusation a élé soute-

nue par M. Parlarieu-Lafosse , substitut du procureur-

général , qui a toutefois abandonné la circonstance de 

fooiWwtiWl sb ainoa ia i: W.Ei^J «nicliqi» »l iillii»i?t 
La défense a été présentée par M

c
 Reqmer.upsriol Jm 

Après une courte délibération du jury , l'accusé a été 

déclaré non coupable ; en conséquence la Cour a ordonné 

's|t<BWiRP^qr*érfl<ilù!;d!.-v.;' :'■>■■< ■ îl.ê'ulfcd «ipil ab ègne 

âl'tydflnslé^afr'aisciplinc du bataillon de Montrotigc 

avait rendu un jugement qui condamnait à vingt-quatre 

heures d'emprisonnement le sieur Nicolàs. Celui-ci jurait 

ternît pour arrêter son mari. Les époux Nicolas ne tar-

dèrent pas à mettre leurs menaces à exécution. Le maré-

chal-des-logis qui se, présenta pour arrêter le biset récal-

citrant , fut soiil'ilette , mordu et égratigné de belle ma-

nière par la dame Nicolas. Ces faits amenaient aujourd lui 

cette femme devant la T chambre. M. Poullier, président 

a manifesté hautement son étonnement de ne pas voit 

Nicolas assis sur le banc à côté de sa femme. « Si cette 

femme est coupable , a-t-il dit , son mari l'est bien plus 

itëq-ui 'M'&éiyijfiM
 ?i 

Le î'jTjiliunaL imfÀ .ft^msm^, M -Ç^WMWi
Ia 
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de mendicité. Les dépositions des agens de police ne lais-

sent aucun doute sur leur culpabilité : ils ont tous quatre 

poussé la maladresse jusqu'à tendre la main aux agens 

de police. Tous quatre cependant s'obstinent a menoluml 

Gtùllol ; J'étais entré à l'église des Blancs-Manteaux , 

pour entendre la messe; il s'est trouvé qu'il y avait un 

mariage, la curiosité m'a fait approcher ; j'ai voulu voir si 

'a mariée était jolie , je pense qu'il n'y a pas de mal à çà; 

le président : Non sans doute, niais vous avec tendu 
votre chapeau. 

Guillot : Ce n'est pas moi, c'est une niendianlc de M. 

le curé qui a pris mon chapeau pour faire sa quête, ij nu 
Durand : Je suis tailleur, et je n'ai pas besoin Dieu 

merci de tendre la main, j'avais traversé l'église parce 

que c'était mon chemin , j'allais au Temple faire des em-

piètes, ^oitéljétfxj êonsa £>b l vmùd m 'ûb i: tnobîèbVq 
Billard : Je demande bien pardon excuse à toute l'ai-

mable société, ainsi qu'à M. le Tribunal. Je ne suis pas 

dans le cas de demander l'aumône, je suis unjhomraeétabli 

depuis quarante-cinq ans paroisse Saint-Nicolas. 

M. le président : Vous avez demandé l'aumône à l'agent 

de police même, chargé de surveiller et d'arrêter les men-

WmS??.. , , i j rvùirift lnrn<)!ii<ui -il <>un 
Billard i Erreur, M. le Tribunal, erreur, je mêlais 

arrêté pour donner la monnaie d'une pièce de S sous a 

une vieille femme, et on m'a arrêté, j'implore votre grapffi?, 

bonté, M. le Tribunal, venez à mon secours.",,^ U^^*^
e 

Baquet : C'est vraiment inconcevable qu'on m'accuse 

de mendier : je m'étais assis sur le boulevart Montparnasse, 

et je nie chauffais au soleil , le soleil luit pour tout le mon-

de dit le proverbe, et le proverbe a plus raison que mes-
sieurs les mouchards. 

M. le président : Vous tendiez votre chapeau à tous les 
passante. WJ798 9K|fao*9 nii-ieq -, TOmna9*foïï sFieMosn cl 

Baquet : Il est vrai que j'ai ôté mon chapeau plusieurs 

fois; mais c'était par politesse el pour saluer des Mes-
sieurs ma connaissance. 

M. le président : Vous avez avoué dans l'instruction ; 
vos aveux y sont consignés. 

Boquct :"On met tout ce qu'on veut sur le papier; le 
papier laisse écrire, et voilà ! 

Le Tribunal délibère , et condamne les quatre préve-

nus à vingt-quatre heures d'emprisonnement. 

— Voyez cette jeune fille : elle est à peine âgée' de onze 

ans ; sa figure est gentille, sa voix douce ; en jla voyant 

on ne peut se défendre d'un vif intérêt. Eh bien! cette 

jeune fille est accusée d'un vol considérable, commis à l'aide 
d'effraction et entouré de circonstances qui révèlent dans 

un âge aussi tendre une bien précoce perversité. Les dé-

bats et ses aveux font connaître qu'après avoir épié les 

démarches du bijoutier chez lequel ses parens l'avaient 

placée en apprentissage, elle est parvenue à briser la ser-

rure d'un tiroir, et a ainsi enlevé à deux reprises une 

somme de 200 fr. Elle prétend qu'après avoir pris autant 

de pièces de 8 fr, que sa main pouvait en contenir, elle a 

eu peur et a été jeter cet argent dans les lieux d'aisance. 

Y Que vouiiez-vous faire de tant d'argent? lui demande 

M. le président. — Je ne voulais en rien faire, répond-

elle ; je n'ai volé que pour faire bisquer mon maître. — Il 

est probable que vous n'avez pas commis le vol de vous-

même. Vous avez sans doute cédé à de mauvais conseils. 

— Personne ne m'a jamais conseillée; j'ai fait ça de ma 

tête. Je voulais faire bisquer M. le plaignant. » A ifl ,aoÏBi 

Le plaignant : Il est bien certain que cette enfant a été 

poussée à mal faire. Un de mes apprentifs l'a vue un 
jour parler à un inconnu. 

La jeune fille : Je ne connais pas d'inconnu. 

Le plaignant : Ce qui prouve que cette jeune fille avait 

des intelligences avec le dehors, c'est qu'une tentative de 

vol avec effraction a eu lieu depuis à mon domicile ; on a 

essayé d'enfoncer une porte à l'aide d'une pince de fer 

Cette porte était celle d'une chambre dans laquelle cou-

chait la jeune llerbinette (c'est le nom de l'accusée). Elle 

n'a pas bougé , et n'a rien fait pour m'avertir du bruit 

qu'elle avait bien cerlainement entendu. J'avais en ce 

moment chez moi des objets très précieux, et la petite 

fille en avait connaissance. II m'a paru constant quelle 
avait donné des indications aux voleurs. 

Les exhortations paternelles de M. le président ont été 

infructueuses ; ia jeune Hcrbinette s'est refusée à décla-

rer quels étaient ses complices. Le Tribunal a déclaré 

qu'elle avait agi sans discernement, et en l'acquittement 

il a ordonne qu elle serait détenue jusqu'à l 'àfe de dix-
huit ans dans une maison de correction. 

M. de Gérando : Nous saisissons cette circonstance 

pour annoncer au Tribunal que l'association qui s'occune 

de l'amélioration du sort des jeunes détenus vient d'éten 

dre ses bienfaits à la maison de Saint-Lazare où sont 

renfermées les jeunes filles mises en correction ' ■ 
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- Moussard est une excellente pâle de détenu. ̂  

Vous avez outrage la garde qu. vous conduisait au violon 

ltli dit M. le président. -It paraît que oui, répond Mous' 

sard, puisque ces braves gens le disent. Je ne suis na« 

•^PaWcde Icurdona^^m^; je respecte infiniment 

mande à être puni. - Vous. voyez où conduit ïî
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Le Tribunal, prenant en considération la franchise dns 



(le déposer eonire lui. Il est aisé de deviner que la paix 

va être définitivement signée au cabaret voisin. 

— Prévost, jeune garçon de dix ans au plus , compa-

raît aujourd'hui devant le Tribunal de la police correc-

tionnelle. Il est prévenu de vagabondage : après avoir 

promené sur l'auditoire un regard assez assuré pour son 

âge, et renfermé dans la poche de sa veste le reste d une 

tarte aux prunes qu'il semblait ne quitter qu'à regret , il 

se prépare à répondre aux interpellations qu'on jugera 

convenable de lui faire. 
M. le président : Il paraît , mon petit ami , que vous 

avez quitté la maison paternelle ? 

Prévost , la bouche encore pleine : Oui , Monsieur , 

pour aller à la fête. 

M. le président : Il ne s'agit pas de cela ; je n'appelle 

pas quitter la maison paternelle , s'en absenter pour 

quelques instans , mais bien s'en absenter pour ne pas y 

rentrer, de la journée, pour découcher enfin. Ainsi vous 

avez découché plusieurs fois? 

Prévost : Oui , Monsieur. 

M. le président : Pourquoi cela ? 

Prévost : Parce que j'avais été à la fête , sans permis-

sion, miml-cl ah r-ri -.u> 

M. le président : Eh bien ! il fallait rentrer après la 

fête ? 

Prévost : Oh .' pas si b 'te.... J'aurais été battu.... 

31on père a toujours sa trique toute prête. 

M. le président : Si vous aviez peur d'être battu , il 

fallait rester à la maison. 

Prévost , se graitant la tète : Oh ! dam , c'est que ce 

n'est déjà pas si amusant la maison.... (On rit.) 

Le Tribunal , attendu que le jeune Prévost n'est pas 

réclamé par son père, l'a condamné à être renfermé jus-

qu'à seize ans dans une maison de correction. 

En guise de consolation , le jeune vagabond relire de 

sa poche les fragmens de sa tarte aux prunes qu'il sa-

voure avec délices. 

— Dans le courant du mois dernier, vers 5 heures du 

matin, Veriot, Defer et Baiily, tous trois ouvriers, tran-

quilleineBt assis au beau milieu de la rue, commençaient 

joyeusement leur journée par des chansons à boire. Passe 

un sergent de ville (n' aimant pas la musique apparem-

ment) qui désapprouve cette harmonie tant soit peu ma-

tinale , il faut bien en convenir. Il invite donc les concer-

tans à se lever d'abord , et à le suivre ensuite au poste , 

qui n'était pas éloigné. On lui répond par des injures 

entrecoupées de chansons. Le sergent de ville va requérir 

main-forle et revient bientôt flanqué de quelques mili-

taires. Celle fois les chanteurs se lèvent el se laissent 

conduire de la meilleure grâce du monde. Toutefois un 

. llii 

deux , Vériot, trouve le moyen de s'écarter pour un mo-
ment, et s'envient traîtreusement par-derrière allai pier 

le sergent de ville qui fermait la marche comme un triom-

phateur. Vériot saute sur la garde de l'épée, et degaîne 

u moitié ; le sergent de ville retient sa lame avec les plus 

grandes précautions, de peur de se couper. Une lutte s'cn-

râjre ; quelques coups de pied cl de poing interviennent ; 

mais enfin , les militaires aidant , force est restée au bon 

droit, et la lame est rentrée intacte dans le fourreau. 

Néanmoins, Ycriot, Dcfer et Bailly sont cités en po-

lice correctionnelle , comme prévenus tous trois d'avoir 

occasionné un tapage nocturne, et de plus , Veriot d'a-

voir résisté avec violence à des agens de la force publi-

que dans l'exercice de leurs fonctions. La contenance des 

trois artistes est calme comme celle de l'innocence. 

M. le président , à Vériot : Pourquoi chantiez-vous 

ainsi dans la rue? 
Veriot : C'est notre habitude avant de nous mettre à 

l'ouvrage : çà nous met en joie pour le reste de la 

journée. 
M. le président : Mais on ne doit pas chanter si matin 

dans la rue. 
Vériot : Quel mal qu'il y a, c'était des chansons à boire, 

rien de plus innocent j'espère ; et d'ailleurs si malin , il 

était trois heures. 

31. le président : C'est précisément là qu'est le mal, 

vous empêchiez tout le monde de dormir. 

Vériot avec abandon : Laissez donc! est-ce qu'on dort à 

celte heure là, (Hilarité.) 

M. le président : Vous avez de plus fait résistance à la 

force armée, vous vous êtes porté à des voies de fait 

contre des agens de la»force publique dans l'exercice de 

leur fonctions. 

Vériot : Un petit moment ; distinguons, s'il vous plaP. 

M. le sergent de ville marchait sur moi l'épée à la main ; 

je l'ai invité à la remettre dans le fourreau. Comme il ne 

paraissait pas disposé à m'écouter, j'ai pris le parti de la 

remettre moi-même : j'avais pas envie d'être embroché 

comme un poulet. Quant à messieurs les militaires , je 

respecte trop l'uniforme pour jamais y manquer; mais 

l'uniforme de M. le sergent de ville n'est pas tout-à-fait 

l'uniforme militaire. 

Defer et Bailly déclarent n'avoir rien à ajouter à la 

défense présentée par leur co-préwnu Vériot. 

En conséquence, le Tribunal a condamné Veriot à 

quinze jours de prison, et Defer et Bailly à cinq jours de 

la même peine. 

—Sy ne fait pas de bruit, loin de là il he'veut même pas 

parler, mais il ne souffre pas qu'on saisisse les perturba-

teurs du repos public; et le 5 de ce mois , au bal cham-

pêtre de l'Ermitage, il s'oppose violemment à l'arresta-

tion d'un individu qui dansait d'une manière indécente. 

Il avait à se justifier aujourd'hui de ce délit devant la po-

lice correctionnelle ; à l'audience il ne cherche pas à ex-

cuser ses torts, et refuse de répondre aux questions de 

M. le président ; c est à peine s'il 
articuler son nom. On ne fee les dents .Je peut en tirer |., ,„„• , 0ls P"u 
cation, et .1 se renferme dans le mutisme \o T^ Ri-

mais, attendu que le délit est sufBsammem cîf 

a déposition des témoins, le silencieuxSv i, ?"
Slaté
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n» 7. On a d'abord fracturé , à l'anlc dune fc^-

mm, pour y prendre la clé de la caisse, enfej^ 

Le malfaiteur, muni de cette clé, a pris 15 One. * 

païens, tant en numéraire qu'en billets de Bannie & a P' 

fr. aussi en billets de Banque, place s dan^^f 
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îve et non fermée, lui ont échappé comme nar • P°N 

Le lendemain matin, Moissct, domestique de M?!
e
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moustier-Gougeau , s'absenta quelques instans • « * u' 

retour, vers les huit heures, il parut tout déenr?
 S
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n maître le questionna sur les „_ nc lorsque son questionna sur les circonsten^ 
effraction commise à son bureau. b 

M. le commissaire de police Dvonnet, appelé
 nn 

constatation de ce vol , a mis un soin tout partieuhe i 

ses recherches, qui ont amené le plus heureux r/ \ 

Après avoir visité les vêtemens de Moisset il lui orrl"
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celles de bois d'acajou se trouvaient encore fixées 

ses pieds. Ces parcelles, rassemblées et réunies avec
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caution , furent adaptées au tiroir du bureau, et ré^" 

nues identiques avec celles enlevées. ' CC0I!" 

Par suite de nouvelles investigations dirigées avec p 

dence et célérité par M. le commissaire de police I ' 

12,000 fr. volés ont été retrouvés chez les énnuv PJT 
rue de Verneuil neau, rue de Verneuil, 42, où le voleur les avait subi 

ment fait passer. Arrêté sur-le-champ, il attend à la For" 
la suite de l'instruction. 

— Depuis quelques jours des inspecteurs de police 

exerçaient une surveillance assez active dans la courts 

Messageries. On dit que leur mission a eu pour objet de 

parvenir à la découverte et à l 'arrestaiion d'un négociant 

de Paris, prévenu de banqueroute frauduleuse, qui 

pour se soustraire à l'action de la justice , devait se ren-
dre à Calais , et puis à Londres. 

— On assure que le recours en grâce de Léinoioe 

assassin de la veuve Idate , femme de chambre de f» 

Dupuytren, n'a pas été accueilli, et que l'exécution de 

ce condamné aura lieu très incessamment. 

~ Le suocès obtenu par tes Heures du soir ou le Livre des 

y"e/fi /;2fts, s engagé les éditeurs de celte publication vraiment 

remarquab'e à lui donner une suite, ou plutôt un pendant. Le 

premier volume paraîtra le i5 octobre prochain. 

( Voir aux Anndnccs ). 

Le rédacteur en chef , gérant , DARMAKG. 

LIBRAIRIES 

ADOLPHE GUYOT, place du Louvre, 18. | URBAIN CANEL , rue du Bac , n° 104. 

En vente , 

HEURES DU SOIE , LIVRE DES FEMMES. 
Tome f>. Prix : 7 francs 50 centimes. 
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LIVRE BE3 FEMMES ÉTRANGÈRES, 

Six forts vol. i'«-8 0, imprimés avec luxe sur beau papier des Vosges satiné. 

f61)3L Prix : 7IV. Soc. le volume. 

La maison n° 32 est louée t ,500 fr. de loyer an-
nuel , el est imposée à la somme de 120 fr. 8 c. 

S'adresser pour les renseignemens, à Paris, 1° à 
Me Pierret , avoué poursuivant la vente ; 2° à M° 
Bauer, avoué présent à la vente, place du C are, 35 ,■ 

3° à Mc Debetbeder, avoué présent à la vente , place 
du Chàtelet, 2 ; 4 " à 51e Rousseau , notaire , rue des 

Lombards, 21 . 

ETUDE SE HT AUO/OXH , 

avoué à Paris, rua de la Jussienne, i5. 

Adjudication définitive le 25 septembre 1833, aux 

criées de lu Seine , d'une MAISON et dépendances , 
sises à Paris, quai de la Grève, 58, et rue de la Mor-

leilerie, 1 !7, récemment construite sur le nouvel ali-
gnement. 

Mise à prix : 30,100 fr. 
S'adresser pour les renseignemens , à M' 

L'heureuse entreprise du livre des Femmes , qui semblait toucher à sa fin . ne Sera donc pas interrompue. 

Les Heures du soir seront toujours là pour charmer et amoindrir nos veillées ; la seule différence , c'est 

qu'elles marqueront une seconde série de talens. Ce sera toujours le livre des Femmes, mais le Livre des 
Femmes étrangères. — Le premier volume sera cn vente le 15 octobre prochain. 

SOCIÉTÉS COMillERCIALES. 

( Loi du 3i mars i833. ) 

Par acte sous seing privé en date du dix-sept sep-
tembre mil huit cent trente-trois, enregistré à Paris 
ledit jour, par Labourey, qui a reçu 5 fr 50 c. , 

La société qui existait sous la raison de commerce 

S. 1SONNAUD et NEVEU étant expirée le trente-un 
juillet mil huit cent trente-trois , a été dissoute d'un 

commun accord. 
M. ERNEST BONNAVJD NEVEU reste chargé de la 

liquidation et de la suite de la maison de commerce. 
S. BOSSAUD. 

ETUDE DE m' CASGER , 
Huissier à Paris. 

D'un acte sous signatures privées, en date h Paris 

du cinq septembre mil huit cent trente-trois, enre-

gistré en la même ville le dix-huit septembre présent 
mois, par Labourey, qui a reçu 7 fr. 70 c., fol. 54 , 

B." case Mtfjta BU JlCVUnU 9t 

Il appert : que la société commerciale en comman-
dite pour faire la commission en articles de bonnete-
ries et marchandises diverses, établie à Paris, rue des 
Lavandières-Sainte-Opportune, n°16, et rue du Che-

valier-du-lluet, n" 5, qui avait élé formée pour neuf 
années el demie, à partir du premier juillet 1832, aux 

termes d'un aete passé devant M° Guyot et son col-
lègue, notaires à Paris, le onze du même mois, enre-
gistre, entre 1" M. CiiAitt.ts-AilCBSTE LECOU, ainé ; 
2° M. ViCTOreE-ThéonoRK-LiimEiiT LECOU jeune, 

commissionnaires en bonneterie, demeurant à Paris, 
susdite rue des Lavandières-Sainle-Opporlune, n° 16, 
et du Chevulier-au-Gûet, n° 5 î 3" et M'"

0
 MADELEISE-

DÉSIRÉE VAUSON, épouse conlracluellement séparée 
. quant aux biens de M. LOUIS-PIERRE GARDIE, ren-

tier, avec lequel elle demeure à Paris, rue de Pro-
vence, n" 1, sera dissoute à compter du premier jan-

vier prochain, et que M. LECOU ainé a élé nommé 
liquidateur d'ieelle. 

V^^IMfbâP9lfrat[: 39V1J C13l29'f ...?I î>b I». 

(n vn n V. LECOU , M.-D. VARSOÎI et A. LECOU. 

Labourey, qui a reçu 7 fr. 70 c. , fol. V case 9 ; 
11 appert : 1° M. CHARLES-AUGUSTE LECOU ainé , 

commissionnaire en bonneterie ; 2P M. BENJAMUNT-

AÎKÉ PETIT, commis-marchand, demeurant à Paris, 

rue des Lavandières , n° 16 , et rue du Clievalier-du-
Guet, n" 5, avoir contracté , sous la raison de com-
merce LECOU, PETIT et C«, une société en com-

mandite pour faire la commission en articles de bon-
neteries et marchandises diverses, tant à Paris que 
dans les déparlemens, dont la durée a été fixée à huit 
années, qui commenceront le premier janvier mil 

huit cent trente-quatre, et finiront le premier janvier 
mil huit cent quarante-deux; que le siège de ladite 

société serait établi à Paris, rue des Lavandières-
Sainte-Opportune , n° 16 , et rue du Chevalier-du-
Guet, n° 5. Le fonds social a été fixé à soixante mille 

francs , et enfin que MM. LECOU et PETIT, asso-
ciés principaux , auraient tous deux ta signature ; et 
qu'à l'expiration de ladile société elle serait continuée 
en noms collectifs , entre MM. LECOU et PETIT, 

pendant six nouvelles années , qui commenceraient 
ledit jour premier janvier mil huit cent quarante-
deux, et finiraient le premier janvier mil huit cent 

quarante-huit ; que la raison sociale serait LECOU 
et PETIT. La mise de fonds et le sic je de ladite so-
ciété , les mêmes que la première société. 

D'un aete sous signatures privées, en date à Paris 

dii cinq septembre mil Luit cent trente-trois', enre-

gistre en la mruic ville le dix-huit dudlt mois, par 

àlIVONCSS JUSIOIAI&ES. 

ETUDE DE M" PIERRET, 

Avoué, rue des Prouvaires, 38. 

Vente sur licitation entre majeurs et mineure, 
deux lots, à l'audience des criées du Tribunal civil 

de première instance de la Seine, séant au Palais-de 
Justice â Paris, local et issue de la première cham 
bre, une heure de relevée, 1° d'une MAISON sise à 

Paris, rue de la Vannerie, 30; 2° et d'une aulre 
MAISON sise même rue, 32, sur les mises à prix sui 
vans, d'après l'estimation : 

Pour la maison n" 30, ci 22.500 fr. 

Pour la maison n° 32, cl 14,000 fr. 
L'adjudication préparatoire aura lieu le samedi 

5 octobre 1832 ; et l'adjudication définitive le samedi 
0 novembre suivant 

NOTA. 

annuel 
rA. La maison n" 30 est louée 2,400 fr. delo\-er 

:l, tt est imposée à la somme de 172 fr. 11c. 

avoué , rue de la Jussienne , 15 ; 2° à M' 

Auquin , 

Lambert 

avoué présent n la vente, boulevart Saint-Martin, 4. 

A céder . ETUDE D'AVOUE , dans le ressort de la 
Cour royale d'Angers.— S'adresser à Paris, à M" Foa-
ret, avoué, rue Croix-des-Petils-Champs, 39;,à 11? 
Galiay, avocat, rue Neuve-des-Petits-Champs, 101. 

Et à La Flèche (Sarthe) , à M 0 1.cpingleux, notaire. 

PATE PSCTGRALS DE LIMAÇONS. 

Elle guérit les toux opiniâtres. Chez QDELQI'EKU, 

pharmacien, rue de Poitou, 13. 

QUIXOBAUME. 
Seul remède sûr. prompt et commode, contre 16 

gonorrhées el lesjlueurs blanches , pour lequel l'A-
cadémie de médecine a volé des remercimeus una-

nimes à l'inventeur, pharmacien, rue Sainl-llonorc, 

176. Prix: 5 fr. 

Adjudication définitive le 16 octobre 1833, en l'au-

dience des criées duTribu .i .d de première instance 
de la Seine , une heure de relevée , en deux lots : 1° 

d'une grande et belle MAISON nouvellement cons-
truite, avec cour et dépendances , sise à Paris, rue de 

Seine-Saint-Germain, 37. et rue Mazarine, 38, com-
posée de quatre corps de bâlimens , dont deux sont 
doubles en profondeur, élevés sur caves , d'un beau 

rez-de-chaussée et de cinq étages carrés, divisés en 
vingt-deux appartemens. 

2" D'un TERRAIN clos de murs en tous sens, situé ! 
à Paris, rue de Chaillot, n" 1o5, delà contenance de 
140 toises, avec 42 pieds de façade sur la rue, 

Le premier lot est susceptible d'un revenu net de 
15 à 16,000 fr. 

Mises à prix : 1='lot, 

2« lot, 
S'adresser, 1° à M0 Camaret 

quai des Augustins, 11 ; 

2? A M" Masson et Viilain , avoués présens 
vente - . c, alfÀ *i ] 

CORS 
PATE TTLACÉENNE . Ce topique est le seul peut-être 

qui guérisse les CORS, DURILLOXS et OIGXOMS d'une m;-

nièi* constante. On le trouve Chez M. BRETOJ, 

pharmacien, rue d'Argenteuil, 31 , à Paris. 

SvtimtiAl bt eommttct 
DS PARIS. 

ASSEMBLÉES DE CRÉANCIERS 

du samedi 21 septembre. 

145,000 fr. 

10,000 

avoué poursuivant , 

à la 

Adjudication préparatoire le 11 septembre 1833.-
Adjudication définitive le 2 octobre 1833, en l'au-

dience des criées du Tribunal civil de la Seine , d'une 

MAISON, jardin et dépendances, sis à Vaugirard, près 
Paris, rue des Vignes, 8. — Mise à prix : 4,000 fr. — 

S'adresser pour les renseignemens, à Paris, 1"à 
M" Vaunois, avoué poursuivant, rue Eavart, 6; 2° à 
M° Delumotte, avoué, rue du Bac, 43. 

lieu'» 

Le prix de l'insertion est de i franc par ligne 

AVIS DIVERS. 

A VENriRr. pour 2G0 fr., c'est-à-dire h moitié prix , 
la collection du Bulletin des lois et ordonnances, 

commençant cn mai 178'J, jusques et comprit décem-

bre 1830 ; en tout 124 volumes, bien reliés, dont 
quelques-uns en feraient deux. Il y a les tables, el l'on 

peut se procurer la suite à l'imprimerie royale. S 'a-
dresser franco à M. CHEILUS , rue Neuve-dcs-Bons-
Enfans, 17. 

Ve GBIM, limonadière. Concordat, 

DU80Ë, négoo. en laines. Vérifie, 

DUBRAY , MJ pâtissier. Clôture, , 

GORICY, négociant. îd., j 

MODN1ER, Md de vins. Syndicat , 

CLOTURE DES AFFIRMATIONS.' 
seplemb. tlc " ^ 

LARAN , libraire, le 

LAPALLU, boulanger, le 

J. COUSIN, M 11 de toiles, le 

DÉCLARATION DE FAILLITES 

du jeudi i q septembre. 
OP TAT, serrnrler ! Paris, rue de Clicby, >S- -

 (>
 ((. 

M. MmTiguon ; agent : M. Buisson-Pesé, q»' » 

gisserie, 74. ■ > D ' rue St-Ue" 1 "' • 
LACOS TE , labric. de peignes de soie: a V

T

poliïr
à , 

-.6 

Jiiq. _ Jugc-uoinm. : M.Wurtz ; agent 

sage des Petits-Pères, 6. . c. p 
CILLIARD, M J de vins, me des Pretrc~-M-l . 

cm. : M. Journet; agrut t M. Millet 

VELAY, épicier a Saint Oem 

commis.: M. Marliguou : ageu 

Montmartre, ,37. 

1, ;<■-»?■ 

taile^****' 

_ Sel? 
, rue de Pari' . 

t : M. Gaufier-I' m 
atl'i 

CHASSE ET MODES. — CINQ ANS DE DUREE. 

Cachet de la vraie crinoline, 

Inventée par OUDIKOT , breveté 
du Roi , fournisseur de l'armée. 

Cols, gilets, chiiMssures et coif-
ffurcs imperméables de chas-

se; seule maison rue'Vivien-

.ie, 11. Aigrettes , 1 fr. 25 c. 

BOURSE DU SO SEPTEBH»^ 

Î853. 

,01 ' 5 

,CJ 3» 

A TERME. i« r cours pl. liaat. pl. il"*' 

5 oio com|)t«iit c.d, 

— Fin ("uimint. 

loi 3o 

\oi 35 toi 35 

IOJ 'o 

lOl S° 

— i 'io courant. 

Euip. 1HS1 coiupt. 

— t'iii courant. 

3 p. oju ciunpL. «-d-

— l in courant. 

K. île Nnpl. rompt. 

— Fin courant. 

R. p«rp. il'Esp- ept-

— Fin courant. 
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-i 8o 

Z-
ûi JP 

,5 1» 
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«t 't 8 

- -
% 1 
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Enregistré » Taris , le 

case 

«dissement,^ 

Reçu un franc <li* centimes 
Vnparle maire ̂  

l^alisalion |e U signature Pin4K-DEi*ro 


